ARRÊTÉ 

DU 

BUREAU  DES  FINANCES 

W  A  ï  X. 

Cejourd'hui  15  Mai  1788,  leBufeau 
des  Finances  de  Provence  s'eft  extraor- 
dinairement  affémblé. 

Là  notoriété  publique  ne  lui  permettant 
plus  de  douter,  que  tous  les  Bureaux  des 
Finances  du  Royaume  doivent  être  com- 
pris dans  là  profcription  générale. 

Il  eft  moins  affefté  de  fon  fort  que  du 
reriverfement  des  Tribunaux^  &  des  Loix 
du  Pays,  que  de  l'éternel  oubli  dont  font 
Hienacées  les  difpofitions  du  dernier  des 
Comtes  de  Provence  ;  difpofitions  pré- 
cieufes,  pâr  lefquelles  il  Confie,  plutôt 
qu'il  ne  donne  fon  Peuple  à  un  Prince 
étranger.  Effrayé  des  conféquences  d'un 
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tel  fyftême,  il  partage  l'alarme  de  tous  les 
Citoyens  &  les  réfolutlons  patriotiques 
des  Magiftrats  de  la  Provence. 

Originairement  diftribues  dans  les  diffé- 
rentes Généralités,  pour  veiller  à  une 
égale  répartition  de  l'Impôt,  pour  tem- 
pérer la  Jurifdiûion  du  Fifc,  les  Bureaux 
des  Finances  onc  pendant  plufieurs  fiècles 
fidèlement  rempli  ce  double  objet.  Succeffi- 
vement  facrifiés  depuis  à  Tapparente  né- 
ceffité  de  tout  réunir  à  un  centre  commun, 
verront  -  ils  s'évanouir  enfin  Tefpérance 
qu'ils  avoient  conçue  fous  un  Roi  jufte, 
d'être  rappellés  pour  le  bonheur  public  à 
leur  primitive  inftitution! 

Nés,  pour  ainfi  dire,  avec  la  Monar- 
chie (i),  liés  à  la  conflitution  politique 
par  leur  féance  indifponible  aux  États  Gé 
néraux  du  Royaume,  faifant  un  même 
Corps  avec  toutes  les  Compagnies  fupé- 
rieures,  ils  fe  flattent  de  ne  pouvoir  dif- 
paroître  qu'avec  elles  ;  malheur  qu'on 
nofe  encore  prévoir. 


(i)  Jiirifd.  des  Tr.  de  France ^  pag.  122.. 


(  3  ) 

A  leur  exemple,  le  Bureau  des  Finances 
d'Aix  réclame,  dans  les  circonftances , 
avec  une  fermeté  refpeaueufe,  les  formes 
faerées  de  l'enrégittremenî:  &  de  la  liberté 
des  fufFrages. 

Et  d'autant  que  la  Loi  qui  le  concerne 
pourroit  être  tranfcrite  forcément  fur  fes 
Regiftres,  il  obferve  : 

Que  la  Jurifdiaion  du  Domaine-  divi- 
fée  par  TÊdit,  eft  de  fa  nature  indivifible; 
que  le  Papier  terrier,  le  dépôt  des  Titres, 
ne  font  pas  fufceptibles  de  partage  : 

Qu'en  Provence  la  DireSion  des  Finan- 
ces appartenoit  aux  Maîtres  Rationnaux  , 
remplacés  en  partie  par  les  Tréforiers  de 
France  ;  que  cette  Direaion  ayant  été  de 
tout  temps  attachée  aux  Tribunaux  du 
Pays,  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  l'exer- 
cent, de  protefter  contre  toute  attribution 
à  des  Tribunaux  étrangers  à  la  Province. 

Quelques  difpofitions  des  nouveaux 
Édits  ont  fait  craindre  que  les  nombreux 
Officiers  des  Bureaux  fupprimés,  ne  fe  ré- 
pandiffent  dans  les  Grands  -  Bailliages. 
L'inébranlable  vœu  de  la  Compagnie  eft 


{uffifamment  connu,  &  il  n'eft  pas  mêmé 
de  fa  dignité  de  délibérer  fur  ce  point. 

A  arrêté  en  conféquence  de  ne  recon- 
noître  l'Edit  annoncé  qu'autant  qu'il  fera 
revêtu  des  formes  conftitutionnelles  fui- 
vant  les  Loix  &  Coutumes  du  Pays: 

Protefté  contre  tout  anéantiffement  & 
trânfport  de  JurifdiQion  contraire  à  fes 
propres  droits  &  à  ceux  de  la  Province: 

Déclaré  enfin,  pour  ce  qui  concerne 
l'entrée  dans  les  Grands-Bâilliages  &  tous 
autres  Tribunaux  nouvellement  créés  ^ 
qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  de  délibérer^ 


